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F A I T 

par  F E BV  II  E ( du  Jura), 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (1), 

S U R un  meffage  du  Directoire  exécutif  du  i f i- 
maire  an  7 tendant  a déterminer  les  bafes  d'après 
lefquelles  feront  ejlimés  les  biens  nationaux  affer- 
més par  baux  a vie , & par  baux  emphytéotiques. 


Séance  du  pluviofe  an  7. 


Représentai  du  peuple. 

Vous  reçûtes  le  2 vendémiaire  dernier  un  meffage  du 
Directoire  exécutif  qui  appeloit  votre  attention  fur  deux 
objets  également  importans. 


( 1 ) Cette  commiflion  elt  compofée  des  rcpvéfentans  du  peuple 
Bohan , Dubois  ( des  Voges  ) , Digaultray  ( des  Côtes-du-Nord), 
Mer  Lino  , & Febvre  ( du  Jura.  ) 
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Le  premier  éroit  d’obtenir  de  vous  la  levée  de  200  mille 
hommes , ôc  avec  cet  accroiflement  de  forces  de  commander 
la  paix  que  rarst  de  victoires  avoienc  méritée,  qui  avoit  été 
préfentée  de  fi  bonne  foi , avec  tant  de  modération,  à des 
ennemis  fi  fou  vent  vaincus. 

Le  fécond  étoit  la  demande  d’une  fomme  de  125  millions 
pour  pourvoir  à l’acquit  de  cette  dépenfe  extraordinaire  que 
que  lesxcirconftances  néceffitoient , ôc  il  vous  a indiqué, 
comme  relfburce  plus  que  fuffifante  , l’aliénation  des  do- 
maines nationaux  encore  difponibles. 

Vous  avez  accueilli  l’une  Ôc  l’autre  proportion  ; vous  avez 
dit  aux  jeunes  confcrits  , la  patrie  vous  appelle;  dé  toute 
part  on  vous  a répondu  ; ils  font  debout  ; ils  partent , ôc 
déjà?  loin  des  lieux  qui  les  ont  vu  naître , ils  inondent  les 
plaines  étrangères,  déliant  au  combat , avec  leurs  aînés,  les 
infenfés  qui  veulent  la  guerre. 

D’autre  part  vous  vous  êtes  fait  repréfenter  le  tableau 
des  biens  nationaux  vendus;  avant  d’ordonner  l’aliénation 
en  numéraire  de  ceux  encore  difponibles , vous  avez  voulu 
vérifier  fi  les  créanciers  de  la  République,  liquidés  eu 
exécution  des  lois  de  9 vendémiaire  ôc  24  frimaire  an  6 , 
pouvoient  recevoir  leurs  rembourfemens  des  acquéreurs  des 
biens  vendus;  vous  vous  êtes  convaincus  de  l’affirmative  ; 
vous  avez  vu  que  les  biens  a vendre  étoient  dégagés  de  leur 
première  affectation. 

Néanmoins  , malgré  votre  conviction  fur  ce  point,  vous 
avez  par  furabondance  abandonné  le  prix  des  ufines  , mai- 
fons  Ôc  bâtimens  à l’acquit  de  la  partie  rembourfable  de  la 
dette  publique  ; ôc  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  n’or- 
idonne  plus  que  l’aliénation  de  biens  ruraux  jufqn’à  concur- 
rence de  126  millions  numéraire,  dont  le  gouvernement  a 
befoin. 

Mais  cette  dernière  loi  préfente  une  omiffion  qui  a fait 
l’objet  d’un  fécond  mefTage  que  le  Directoire  vous  a adrelTé 
le  2 5 frimaire  dernier  , ôc  c’eft  au  nom  de  la  commiflîon 
que  vous  avez  chargée  de  fon  examen  que  je  viens  vou«  en 
propofer  la  réparation. 


A 


3 

Parmi  les  domaines  nationaux  à vendre , il  exifte  beau- 
coup de  biens  affermés  par  baux  à vie , ou  par  baux  em- 
phytéotiques : leur  aliénation  en  a été  jufqu’ici  retardée, 
parce  que  le  décret  du  27  avril  1791  , qui  en  détermine 
le  mode  , la  rend  aujourd'hui  impraticable. 

Suivant  ce  décret , les  biens  ainfi  affermés  ne  peuvent 
être  aliénés  que  d’après  une  eftimation  d’experts , & fur 
une  foumiflion  qui  donne  , i°.  vingt-deux  fois  le  revenu  du 
bail , 2°,  le  capital  de  l’excédant  au  même  denier  , s’il  en 
exifte  d’après  l’eftimation  , fauf  toutefois  la  dégradation  de 
ce  dernier  capital , fuivant  la  durée  du  bail , d’après  les 
tables  de  proportion  annexées  à cette  loi. 

D’après  de  telles  difpofitions , comparées  aux  circonf- 
tances  où  nous  nous  trouvons , vous  n’ètes  plus  étonnés 
de  la  difficulté , de  l’impoflibilité  même  d’aliéner  cett® 
efpèce  de  biens  : lorfqu  on  acquiert  une  propriété  rurale , 
c’eft  prefque  toujours  dans  l’intention  d’en  jouir , de  la 
faire  valoir , d’en  tirer  le  plus  grand  produit  ; ici  cett® 
jouiffance  } les  calculs  qui  en  dérivent , 11e  font  qu’en  ef- 
pérance  plus  ou  moins  éloignée  ; & , d’après  cela  , peut-on 
penfer  que  cette  efpérance  s’achètera  à un  taux  élevé,  pour 
ainfi  dire  , du  double  au-deffus  du  prix  ordinaire  des 
propriétés  difponibles  ? 

Il  n’eft  cependant  pas  poflible  de  mettre  en  queftion 
s’il  eft  ou  s’il  n’eft  pas  de  l’intérêt  de  la  République  de 
mettre  en  vente  les  rentes  emphytéotiques  ou  à vie  qui 
lui  appartiennent,  enfembîe  les  nues  propriétés  des  biens 
qui  en  font  l’objet ; car  qu’arriveroit-il  du  parti  contraire? 
qu’à  l’expiration  de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à vie 
une  propriété  libre  rentreroit  dans  la  main  de  la  Répu- 
blique , prefque  toujours  dans  un  état  de  dégradation  qui 
en  diminuerait  notablement  la  valeur;  mais  que  feroit-ce 
que  ces  diverfes  fucceflîons  qui  s’ouvriraient  à des  époques 
différentes  & éloignées , Ôc  en  quelque  forte  difféminées 
dans  l’efpace  d’un  fiècle  ? Cette  reffoutee  , ainfi  éparfe  dans 
fes  immenfes  détails,  ferait  fans  influence  fur  le  fort  de 
la  fortune  publique.  À 2 
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D’ailleurs  vos  principes  font  connus  : multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  faire  face  à vos  engagemens , 
foutenir  par  tous  les  moyens  qui  font  en  votre  pouvoir  la 
plus  jufte  , la  plus  facrée  de  toutes  les  guerres,  voilà  votre 
but  j & fi,  par  une  réfolution  du  il  de  ce  mois  * vous 
avez  décidé  que  les  ufufruits  appartenans  à la  République 
feroient  vendus,  à plus  forte  raifon  ordonnerez- vous  la 
vente  des  biens  affermés  par  baux  à vie  ou  par  baux 
emphytéotiques.  i 

Votre  commiiïion  n’a  donc  point  fait  un  doute  de  la 
néctfllté  d’aliéner  promptement  cette  efpèce  de  biens  ; mais 
ce  n’eft  pas  tout  d’ordonner  la  vente,  il  faut  la  faciliter, 
il  faut  la  mét  ré  en  harmonie  pour  le  mode  d’aliénation 
avec  celui  prefcrit  pour  les  autres  biens,  & bafer  ce  mode 
fur  la  véritable  valeur  de  la  chofe. 

On  n’acquiert  en  générai  , s’efi:  dit  votre  commiflion , 
que  pour  jouir  promptement  , ou  au  moins  dans  un  temps 
peu  éloigné  ; ainfi  celui  qui  ne  peut  réalifer  cette  efpé- 
rance  de  joui  fiance  que  dans  trente , cinquante  ou  quatre- 
vingts  ans  j ne  doit  pas  être  difpofé  à facrihec  beaucoup 
de  fonds  • il  jouira  bien  dès  l'infant  de  fon  acquificion 
du  revenu  du  bail , le  capital  qu’il  donnera  fera  fans  doute 
conféquenc , âc  le  revenu  comparé  au  eaux  a&uel  de  l'in- 
térêt : mais  il  n’aioutëra  d’excédent  à ce  capital  qu’autant 
que  la  joufilance  effective  de  la  chofe  fera  plus  ou  moins 
rapprochée. 

Dans  ces  circanflances  , votre  commi filon  a penfé  pou- 
voir vous  propofer  de  prendre  un  parti  moyen  entre  la 
fixation  de  la  première  mife  à prix  des  biens  appartenans 
en  toute  propriété  à la  République,  ôc  celle  des  biens 
dont  elle  n’a  droit  de  jouir  qu’à  titre  d’ufufruit  ; les  pre- 
miers peuvent  être  aliénés  aujourd’hui , d’après  les  difpofi-  , 
tiens  de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  , fur  une  fou- 
xnifiion  de  huit  fois  le  revenu  annuel  ; les  féconds  peuvent 
J’ être  fur  une  foumiffion  de  trois  ou  cinq  fois  le  revenu, 
f don  le  plus  ou  le  moins  de  durée  de  l’ufufruu  à aliéner. 
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Ainfi  les  biens  ruraux  tenus  à bail  à vie  , ou  à bail  em- 
phytéotique, feroitnc  vendus  fur  une  fourni  (lion  de  fix 
Fois  le  revenu  annuel  , 3c  les  bâtirnens  & nfines  , déga- 
gés de  fonds  de  terre  , dont  le  prix  efl  payable  en  bons 
de  deux  tiers  d’après  la  loi  du  27  brumaire  dernier' , 
feraient  vendus  fur  une  fourni  dion  de  trente  fois  le 
revenu. 

Votre  commifiîon  n’a  cependant  pas  pu  fe  diffimuîer  que 
cette  fixation  manqueroit  d’exaélitude  , car  un  bail  dont 
l’expiration  feroit  prochaine  offre  dans  Facquifition  beau- 
coup plus  d’avantages  que  celui  dont  l’expiration  eft  plus 
éloignée  ; auiii;  c’elt  pour  obvier  à cet  inconvénient  qu’elle 
vous  propofera  de  maintenir  les  diipofitioiis  du  décret  du 
27  avril  1791. 

Suivant  ce  décret,  pour  qu’un  bien  ainfî  affermé  pût 
être  aliéné  , il  falloir  i°.  que  des  experts  eftimaffent  quel 
pou  voit  être  le  revenu  réel  des  biens  compris  au  bail  s 
20.  que  celui  qui  vouloit  acquérir  offrit  d’abord  vingt- 
deux  fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  , puu  le 
capital  de  l’excédent  réfui tat  de  l’expertde  , au  même  de- 
nier ; 3c  attendu  que  ce  dernier  capital  étoit  pour  un  temps 
fans  produit,  on  le  diminuait  progrefïivement  félon  le 
temps  que  le  bail  avoir  à durer  s’il  étoit  emphytéotique  , 
ou  fuivant  l’âge  3c  le  nombre  de  têtes  fur  lefqueües  le  bail 
repofoir , fi  c étoit  un  bail  à vie  : une  table  annexée  à ce 
décret  établifioic  les  règles  de  proportion.  Ainfi  par  là  l’ac- 
quéreur payoit  la  rente  ôc  la  nue  propriété  des  biens  qui 
en  étoient  l’objet. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  cette  circonfiance  , puif- 
qu  on  vend  également  l’une  3c  l’autre;  il  n’y  a feulement 
à changer  que  le  taux  de  la  fixation  du  capital  , qui  , au 
heu  d être  de  vingt-deux  fois  , fera  réduit  à fix  tant  pour 
le  capital  de  la  rente  , que  pour  celui  de  l’excédent  dé- 
terminé par  les  experts  , laiilimt  au  furplus  aux  enchères 
le  foin  de  corriger,  foie  les  erreurs  de  cette  fixation  , foie 
celles  qui  peuvent  réfuher  de  l’opération  des  experts.  Elles 
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rétabliront  fans  doute  lequilibre , & procureront  en  défi- 
nitif la  véritable  valeur  de  la  chofe. 

Enfin  votre  commifiion  n’a  pas  cru  devoir  vous  propofer 
aucun  changement  aux  formes  de  vente  ôc  modes  de  paie- 
ment adoptés  par  les  lois  des  26  vendémiaire  <k  27  bru- 
maire derniers.  Les  biens  dont  il  s’agit  feront  vendus  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  1 6 brumaire  an  5 ; 
le  prix  des  fermes  Rurales  fera  acquitté  en  numéraire , Sc 
dans  les  rermes  indiqués  par  la  loi  du  2 6 vendémiaire  y 
les  prix  des  ufines , maifons  & bâtimens  fervant  unique- 
ment à l’habiration  ôc  non  dépendans  de  fonds  de  terre  , 
ne  feront  payés  qu’en  bons  de  rembourfement  des  deux 
tiers  de  la  dette  publique. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commifiion  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commifiion  fpéciale  fur  le  meffage  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2 5 frimaire  dernier; 

Confidérant  qu’il  efi;  inftant  de  lever  les  obftacles  qui 
s’oppofent  à la  prompte  aliénation  des  domaines  nationaux 
tenus  par  baux  à vie  ou  emphytéotiques , compris  dans  ceux 
defiinés  à afiurer  les  fonds  nécefiaires  aux  dépenfes  extraor- 
dinaires , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  ^déclaré  Turgene, 
prend  la  réfolution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  emphytéotiques  ou  à vie  appartenant  à la 
République  , enfemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en 
font  l’objet , feront  aliénées  conformément  à la  loi  du  27 
avril  1791  , & fous  les  modifications  ci-après. 
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1 1- 

Les  experts  eftimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens 
compris  au  bail  emphytéotique  ou  à vie  : lorfque  le  revenu 
fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  emphytéo- 
tique , le  foumiflionnaire  fera  tenu  d'offrir  i°.  fix  fois  le 
revenu  de  la  rente  emphytéotique  ; 20* 
cèdent  au  même  denier,  mais  eu  égard  à w uuirjuumdu^ 
que  l’acquéreur  éprouvera  jufqu’à  l'expiration  du  bail  : le 
tout  fuivant  les  tables  de  proportion  annexées  au  décret  du 
27  avril  1791  , qui  demeurent  maintenues  pour  être  ap- 
pliquées d’après  la  nouvelle  bafe. 


Les  formes  des  e Himations , affiches  & enchères  ordon- 
nées par  la  loi  du  16  brumaire  an  5 feront  obfervées  dans 
les  ventes  qui  feront  faites  en  vertu  de  la  préfente. 

IV. 


Les  articles  VI  Sc  fuivans  de  la  loi  du  16  vendémiaire 
dernier  font  applicables  aux  ventes  de  biens  ruraux  ainfi 
affermés. 

V. 


Les  ufines , maifons  Sc  batimens  fervant  uniquement  à 
l’habitation  & non  dépendans  de  fonds  de  terre , étant 
payables  en  bons  de  remboutfement  de  deux  tiers  de  la 
dette  publique  ou  effets  équivalens  , la  première  mife  à 
prix  de  ceux  tenus  à bail  à vie , ou  à bail  emphytéotique , 
fera  de  quarante  fois  le  capital  déterminé  d’après  les  bafes 
& tables  de  prcportion  rappelées  en  l’article  II  de  la  pré- 
fente loi. 

V I. 


Les  articles  X Sc  fuivans  de  la  loi  du  27  brumaire  der- 
nier font  applicables  aux  ventes  qui  feront  faites  defdices 
ufines  , maifons  ou  batimens. 
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V I I. 


Lës  difpofitions  du  décret  du  27  avril  1791  / contraires 
la  préfente  * font  rapportées. 

VIII 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meQager  d’érar. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Plu  viole  an  7. 


